
POUR NOS DROITS
POUR NOS SALAIRES

POUR LA FONCTION PUBLIQUE

LE PROJET DE LOI DIT DE TRANSFORMATION DE LA FONCTION 
PUBLIQUE RENDU PUBLIC LE 13 FÉVRIER, C’EST :

PLUS DE PRÉCARITÉ
• Extension des possibilités pour les employeurs de re-
crutement par contrat
• Création d’un « contrat de projet » pouvant prendre fin 
n’importe quand avec un délai de prévenance de deux 
mois et d’une durée maximale de 6 ans, mais sans durée 
minimale
• Introduction de la rupture conventionnelle dans la fonc-
tion publique

PLUS D’ARBITRAIRE ET DE FAVORITISME
• Individualisation croissante de la rémunération et du 
déroulement de carrière, qui dépendront en grande par-
tie du bon vouloir des directions sur des critères n’ayant 
rien à voir avec le service public
• Suppression des CHSCT et des Comités Techniques, 
remplacés par une instance unique aux rôles et moyens 
réduits
• Affaiblissement du rôle des commissions administra-
tives paritaires et des droits syndicaux, visant à réduire 
les moyens pour nous défendre face à nos employeurs
• Renforcement du pouvoir de sanction disciplinaire des 
employeurs

MOINS D’EFFECTIFS ET DE MOYENS
POUR EXERCER NOS MISSIONS :

• Facilitation et encouragement des suppressions de 
postes

• Mobilités contraintes pour des dizaines de milliers 
d’agents
• Mise à mal de la médecine préventive

Cette attaque sans précédent contre la Fonction pu-
blique et ses missions, contre nos droits et garanties, 
contre nos conditions de travail appelle une mobilisa-
tion dans l’unité la plus large possible pour gagner le 
retrait du projet de loi Dussopt. La journée interpro-
fessionnelle de grève et de manifestation du 19 mars, 
à l’appel de la CGT, de FO, de Solidaires, de la FSU et 
des organisations de jeunesse, est une nouvelle étape 
dans l’indispensable élévation du rapport de force.

POUR LA FONCTION PUBLIQUE !
POUR UN SERVICE PUBLIC 
ÉGALITAIRE POUR LES USAGERS !
POUR LE RENFORCEMENT 
DE NOS DROITS ET 
GARANTIES COLLECTIVES !
POUR L’AUGMENTATION DES 
SALAIRES ET DES PENSIONS !

AGISSONS !

union fédérale
des syndicats 

de l'État
TOUS ENSEMBLE 

LE 19 MARS

L’UFSE-CGT APPELLE TOUS LES AGENTS 
DE LA FONCTION PUBLIQUE DE L’ÉTAT 

À CESSER LE TRAVAIL ET À MANIFESTER 
LE 19 MARS
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PUBLIC / PRIVE 

TOUS ENSEMBLE LE 19 MARS 2019 

Nos organisations CGT, FO, FSU et SOLIDAIRES de la Fonction publique s’inscrivent dans l’appel 
unitaire interprofessionnel pour faire du 19 mars prochain un temps fort de mobilisation. 

Le Président de la République, le Premier ministre et le gouvernement, en accord avec le MEDEF, mettent 
en œuvre une politique ultralibérale. Celle-ci, multiplie les attaques contre les salariés, qu’ils soient du 
secteur privé ou du secteur public. 

Les agents de la Fonction publique et leurs missions sont au cœur des visées régressives du pouvoir 
exécutif. 

Après le retour du gel de la valeur du point qui entraîne des pertes de pouvoir d’achat sans précédent, la 
mauvaise compensation de la hausse de la CSG, le rétablissement du jour de carence injuste tant pour les 
salarié-e-s du privé que pour les agent-e-s public, pour ne s’en tenir à quelques exemples, voici un projet de 
loi dévastateur de contre réforme de la Fonction publique. 

En démantelant les organismes consultatifs de la Fonction publique et en mettant en cause les mandats des 
représentants des personnels, en projetant un recours encore plus massif aux contractuels, synonyme de 
précarité accrue et d’affaiblissement de la garantie de neutralité des agents publics, en accentuant fortement 
les éléments individuels de rémunération ouvrant ainsi la porte à des pratiques clientélistes, ce projet de loi 
constitue une charge sans précédent contre le Statut Général des fonctionnaires. 

Pire, en créant un arsenal de dispositions, notamment organisant la mobilité forcée, pour accompagner de 
nouvelles et massives suppressions d’emplois et favoriser l’abandon ou la privatisation de missions 
publiques, ce texte est également porteur de reculs très graves pour l’ensemble de la population aggravant 
encore les inégalités. 

Tout cela se fait à la hussarde, dans un calendrier extrêmement resserré qui ne permet pas une concertation 
digne de ce nom – le texte pourrait être adopté dès juin au Parlement - et ce sans tenir compte des 
propositions et positions des organisations syndicales. 

La coupe est plus que pleine : elle déborde ! L’heure est à la mobilisation de toutes et tous.  

Pour : 

- Une augmentation générale et immédiate des salaires des agents de la Fonction publique. 
- Des mesures de rattrapage des pertes subies depuis des années. 
- Un plan de titularisation. 
- Des créations d’emplois statutaires partout où cela est nécessaire. 
- L’abrogation du jour de carence. 
- La revalorisation des pensions. 
- Le maintien et l’amélioration de notre régime particulier de retraite et du code des pensions civiles 

et militaires ainsi que de la CNRACL. 
- Le retrait du projet de loi au profit de mesure renforçant et rénovant le Statut général et permettant 

un meilleur fonctionnement des services publics.  

Nos organisations CGT, FO, FSU et SOLIDAIRES appellent à faire du 19 mars une journée de 
mobilisations (grève, manifestations, rassemblements). 

Cette journée s’inscrit dans un processus d’élévation du rapport de forces que nous entendons construire, 
qui passera aussi nécessairement par de prochains temps forts spécifiques dédiés à la Fonction publique. 

Le 21 février 2019 


